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Ecole de:.............................................
Monsieur le député, Madame la députée,
Monsieur le sénateur
A l’issue de la réunion du CTSD du 7 avril 2014 qui présage de l’’organisation des moyens d’enseignement du premier degré dans le département, je suis, en tant qu’enseignant-e, alarmé-e par les conséquences de la création insuffisante de postes pour le département de l’Ardèche, mais également à l’échelle nationale.
Le candidat François Hollande avait promis la création de 60 000 postes sur la législature. Ceux-ci étaient à peine suffisants pour combler les suppressions massives du gouvernement précédent d’autant que nous connaissons une hausse démographique importante des effectifs. Et voilà que la création de ces postes serait remise en question, alors que la déclinaison concrète de la carte scolaire dans le département est alarmante :
- la situation du remplacement est inacceptable ; en effet, à la rentrée scolaire de septembre 2013, de nombreux remplaçants étaient affectés sur des remplacements longs, ce qui a eu pour effet mécanique d’entraîner le non-remplacement des congés de courte durée, de quelques jours à quelques semaines. Ces situations déstabilisent une école entière puisque les élèves sont répartis dans les classes, sans parler des conséquences sur la scolarisation des élèves et sur la relation avec les parents d’élèves! L’Etat se doit d’assurer la continuité du service public par un nombre suffisant de remplaçants. 
- le manque d’enseignants remplaçants entraîne la quasi disparition de la formation continue. Alors que, toutes les comparaisons internationales montrent que l’école française reproduit les inégalités scolaires et ne parvient pas à apporter à un nombre important d’élèves les savoirs fondamentaux, comment peut-on ne pas proposer de formation continue à ses premiers acteurs? Les enseignants ont besoin et réclament une formation de qualité, en lien avec la recherche pédagogique. La participation aux universités d’automne du SNUipp-FSU qui invite de nombreux chercheurs, en atteste.
- Les enseignants ne voudraient pas voir la politique de refondation de l’école, très ambitieuse selon l’ancien ministre de l’Education, se réduire à un affichage de mesures : c’est ce qui risque de se passer avec le “plus de maîtres que de classes”. Mettre la priorité sur ce dispositif, innovant pédagogiquement,ne doit pas se faire au détriment des effectifs dans les classes du département. 
- La situation des conseillers pédagogiques est également critique : leur nombre a diminué ces dernières années et leurs missions s’accroient sans cesse : accompagnement des collègues entrants dans le métier alors que les collègues recrutés ces quatre dernières années n’ont pas eu de formation initiale digne de ce nom, tâches administratives croissantes, accompagnement des contractuels, prévention sur les conditions de travail… A quelques jours du mouvement plusieurs signes indiquent que nombre d’entre eux souhaitent quitter leur fonction. Ce n’est une bonne nouvelle ni pour les élèves, ni pour la profession, ni pour le service public d’éducation! 
- Aucun signe d’une relance de politique volontariste pour le soutien aux élèves en difficulté n’est visible. Ainsi, la situation des RASED ne s’est pas améliorée. Après les coupes claires imposées par les ministères précédents ni la formation de personnels, ni l’ouverture de postes n’est à l’ordre du jour.
- Pour finir, la profession est très inquiète devant la mise en place de la réforme des rythmes scolaires: des journées scolaires des élèves alourdies, avec dans la plupart des cas des communes en difficulté pour mettre en place les activités périscolaires. Un casse-tête pour l’organisation du service des enseignants, sans aucun bénéfice pour la réussite des élèves et le service public d’éducation. La profession était pourtant, à l’origine, favorable à une remise en question des rythmes scolaires actuels, mais pas dans les conditions proposées par le ministère. 
Dans notre département qui connaît un dualisme scolaire affirmé, les écoles privées mènent campagne sur l’absence de mise en oeuvre de cette réforme pour l’enseignement catholique et le bénéfice que pourraient en tirer les parents d’élèves en terme d’organisation. Après des années où l’enseignement privé a été fortement favorisé par les décisions politiques, la profession vit difficilement cette nouvelle attaque. 
Maintenant, ça suffit ! La priorité au primaire marche à l’envers. L’enjeu pour notre école, c’est bien la réussite de tous les élèves. Et les vraies priorités sont les conditions d’apprentissage des élèves, les conditions de travail des enseignants et le renforcement du service public d'éducation. Le nouveau ministre doit y répondre sans attendre.
Avec le SNUipp-FSU, nous revendiquons :
1. Une autre réforme des rythmes.
-  remise à plat partout où les écoles le demandent. Pas de généralisation en 2014 : suspension et ouverture immédiate de discussions pour écrire un nouveau décret des temps scolaires
- la réforme des rythmes comme celle des programmes ne peuvent pas être pensées indépendamment l’une de l’autre
2. Une politique et un budget ambitieux pour la transformation de l’école :
- une baisse des effectifs par classe
- un renforcement des RASED par des créations de postes et des départs en formation
- la création de postes de remplaçants pour assurer partout la continuité du service public
- une montée en charge du plus de maîtres que de classes si les effectifs des classes le permettent
- un renouveau de la formation continue des enseignants
A la suite de cette nouvelle interpellation, nous serons attentifs, Madame, Monsieur la (le) député, le sénateur, à la réponse que vous nous apporterez.
Veuillez recevoir l'assurance de notre considération,
